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This is the third annual colloquium of the Université de Montréal-McGill University In-
stitute for European Studies. This international conference aims to bring together ex-
perts from the European Union and North America to discuss the institutional chal-
lenges that face the enlarging Europe. More precisely it will focus on the following 
themes: 

• the treaties’ reform process  

• the EU’s institutional architecture 

• the (re)definition of EU citizenship 

• the values that will sustain tomorrow’s European society 
 
This event is supported by the French Republic, the Federal Republic of Germany, the 
Goethe Institute (as part of the 40th anniversary of the signature of the Elysée Treaty) 
as well as by the ministère des Relations internationales of Québec and the European 
Commission. 
 
 
 

 
 

Ce colloque est le troisième d’une série de colloques organisés sur une base annuelle 
par l’Institut d’études européennes de l’Université de Montréal et de l’université McGill. 
Cette conférence d’envergure internationale a pour objet de réunir des experts euro-
péens et nord-américains afin qu’ils puissent débattre des défis institutionnels de la 
construction européenne. A cette occasion, une importance toute particulière sera accor-
dée aux dimensions suivantes : 

• la réforme des traités communautaires 

• l’architecture institutionnelle de l’Union 

• la citoyenneté européenne 

• les valeurs qui formeront la société européenne de demain 
 
Cette activité bénéficie du soutien de la République française, de la République fédérale 
d’Allemagne, de l’Institut Goethe (dans le cadre du 40ème anniversaire de la signature du 
Traité de l’Élysée) ainsi que du ministère des Relations internationales du Québec et de 
la Commission européenne. 
 
 
Nous vous souhaitons un bon colloque! / We wish you a successful colloquium! 
 
 
Le comité scientifique 
Jane Jenson, Armand de Mestral et Isabelle Petit 
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PROGRAMME 
 

*       * 
* 

 
8:30 Registration / Accueil et inscription 

9:00  Welcome / Mots d’ouverture 

Jane Jenson, Directrice, Institut d’études européennes, Université de Montréal-McGill 
University. 

Norbert Spitz, Directeur, Goethe-Institut Inter Nationes à Montréal. 

Pierre Colliot, Attaché culturel, Consulat général de France à Québec, Bureau de 
Montréal. 

9:15 Reforming the Treaties: Processes and Outcomes / Réforme des traités 
européens: le processus et ses aboutissants. 

Chair / Président : Armand de Mestral, Codirecteur, Institut d’études européennes, 
Université de Montréal-McGill University 

Speakers / Conférenciers : 

Paul Magnette, Institut d'études européennes, Université libre de Bruxelles. 

Proinsias de Rossa, MEP, European Parliament. 

Discussant / Commentatrice : Barbara Haskel, Professor, McGill University. 

10:45  Break / Pause santé 

11:15  What Type of Institutional model(s) for the New Europe? / Quelle 
architecture in-stitutionnelle à l’issue de la Convention? 

Chair / Président : André Leton, Professeur, Institut d’études politiques de Lille. 

Speakers / Conférenciers : 

Joachim Schild, Researcher, Stiftung Wissenschaft und Politik (German Institute for 
International and Security Affairs), Berlin. 

Panayotis Soldatos, Professeur, Université de Montréal. 

Florence Deloche-Gaudez, Chargée de mission à la Direction des Affaires 
européennes de sciences po, Paris. 

Discussant / Commentatrice : Isabelle Petit, Chargée de cours, Université de Montréal 
et Executive Director, Institute for European Studies, Université de Montréal-McGill 
University 

1:15  Lunch / Buffet  
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2:30 Constitutional Values? Thoughts on the future of European Society and 
Citizenship/ Une Constitution bâtie sur quel type de valeurs? Réflex-
ions sur la société et la citoyenneté européennes de demain.  

Chair / Présidente : Jane Jenson, Director, Institute for European Studies, Université de 
Montréal McGill University. 

Speakers / Conférenciers: 

John Erik Fossum, Senior Researcher, ARENA and Professor, University of Oslo. 

Robert Picht, Prorecteur chargé des affaires extérieures et Directeur du programme 
interdisci-plinaire, Collège d’Europe. 

Discussant / Commentatrice: Fabienne Greffet, Professeure, Université de Nancy 2. 

4:30 – 5:00  Closing remarks / Mots de clôture par la Présidence de l’Union 

Chair / Président : Armand de Mestral, Co-director, Institute for European Studies, 
Université de Montréal McGill University. 

Speakers / Conférenciers: 

Alessandro Cortese, Ministre Conseiller, Ambassade d’Italie au Canada 

5:00  Vin d'honneur 



 4

La Convention européenne sur l’avenir de l’Europe∗ 
 

*       * 
* 

 
 
1  Pourquoi la Convention européenne? 
 
En décembre 2000, à Nice, les quinze chefs d’États ou de gouvernement ont souhaité 
qu’un débat large et approfondi s’engage sur l’avenir de l’Union européenne. 
 
Un an après, en adoptant la déclaration de Laeken sur le futur de l’Union européenne le 
15 décembre 2001, le Conseil européen a décidé de convoquer une Convention euro-
péenne chargée de préparer les réformes de l’Union. 
 
La Convention européenne a pour mission de proposer, pour l’Union européenne, un 
cadre et des structures adaptés aux évolutions du monde, aux besoins des citoyens 
européens et au développement futur de l’Union. 
 
A son terme, dans le courant de 2003, elle présentera au Conseil européen ses pro-
positions en vue d’un traité constitutionnel. Une conférence intergouvernementale sera 
ensuite convoquée. C’est à elle qu’il reviendra de prendre les décisions définitives en vue 
d’une ratification par les États membres selon leurs procédures constitutionnelles pro-
pres. 
 
 
2  Qui sont les conventionnels? 
 
Le Conseil européen de Laeken a désigné M. Valéry Giscard d’Estaing comme président 
de la Convention et MM. Giuliano Amato et Jean-Luc Dehaene comme vice-présidents. 
 
La Convention rassemble les principales parties au débat sur l’avenir de l’Union. Elle est 
composée de 105 membres qui représentent les gouvernements et les parlements 
nationaux des États membres et des pays candidats à l’adhésion, le Parlement européen 
et la Commission européenne. Chaque membre de la Convention a un suppléant. 
 
13 observateurs représentants le Comité économique et social européen, le Comité des 
régions, les partenaires sociaux et le Médiateur européen sont invités. 
 
Les travaux de la Convention se déroulent sous l’impulsion d’un praesidium qui comporte 
12 membres. 
 

                                                 
∗ Reprise intégrale de la brochure de la Commission européenne du même titre. 
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3  Comment travaillent-ils? 
 
Le programme de travail comporte trois phases : 

• une phase d’écoute : identification des attentes et des besoins des États membres, 
de leurs gouvernements et de leurs parlements ainsi que de ceux de la société 
européenne; 

• une phase de réflexion : comparaison des différents avis avancés et évaluation de 
leur portée et de leurs conséquences; 

• une phase de proposition : synthèse et élaboration de propositions. 
 
La Convention européenne se réunit en session plénière, dans les locaux du Parlement 
européen à Bruxelles, une ou deux fois par mois. Les débats et les documents sont 
publics. 
 
Des groupes de travail ont été créés au sein de la Convention pour traiter des thèmes 
particuliers : 

- le principe de subsidiarité (selon lequel l’Union n’agit que lorsque son action est 
plus efficace qu’une action entreprise au niveau national, régional ou local); 
présidence : M. Mendez de Vigo; 

- la personnalité juridique de l’UE; présidence : M. Amato; 

- le rôle des parlements nationaux dans l’architecture de l’Union européenne; 
présidence : Mme Stuart; 

- l’intégration de la Charte européenne des droits fondamentaux dans les traités 
de l’Union; présidence : M. Vitorino; 

- la gouvernance économique (c’est-à-dire les politiques monétaire et écono-
mique); présidence : M. Hänsch; 

- les compétences dites «complémentaires» (c’est-à-dire les compétences pour 
lesquelles l’action de l’Union vient en appui ou en complément de l’action des 
États); présidence : M. Christophersen; 

- la simplification des procédures et instruments de l’Union; présidence : M. 
Amato; 

- la politique extérieure de l’Union; présidence : M. Dehaene; 

- la défense; présidence : M. Barnierl’espace de liberté, de sécurité et de justice; 
présidence : M. Bruton; 

- l’Europe sociale; présidence : M. Katiforis. 
 
Ces différents groupes de travail auront présenté leurs rapports à la Convention euro-
péenne fin 2002/début 2003. 
 
En dehors des sessions plénières et des groupes de travail, les membres de la Con-
vention peuvent exposer leurs points de vue et leurs idées dans des contributions écrites 
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qui sont diffusées auprès de tous leurs collègues. Ces contributions sont publiées sur le 
site de la Convention européenne (http://european-convention.eu.int) 
 
La présidence de la Convention présente un rapport oral sur l’état d’avancement des 
travaux à chaque Conseil européen. 
 
 
4  Le forum de la Convention 
 
Afin d’élargir le débat et d’associer la société civile, la Convention a créé un forum 
ouvert aux organisations (partenaires sociaux, milieux économiques, organisation non 
gouvernementales, milieux académiques, etc.). Toutes les organisations intéressées sont 
invitées à transmettre une contribution écrite à la Convention. 
 
Des groupes de contact, réunissant conventionnels et représentants de la société civile, 
ont tenu des séances de travail qui ont été suivies, en juin 2002, par une session plé-
nière de la Convention consacrées à l’écoute et au dialogue avec la société civile. 
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LISTE DES PARTICIPANTS 

 

COLLIOT, PIERRE 

Diplômé de l’Institut d’Études politiques de Paris, Pierre Colliot est actuellement Attaché 
culturel au Consulat général de France à Québec. Il a amorcé sa carrière diplomatique 
en 1984 comme Chargé du dossier de la coopération scientifique et technique avec les 
pays de l’Est à la Direction générale de la coopération culturelle, scientifique et 
technique du ministère des Affaires étrangères. Par la suite, il a occupé les fonctions 
suivantes : Troisième puis Deuxième secrétaire à l’Ambassade de France à Port 
Moresby; Deuxième secrétaire à l’Ambassade de France à Conakry; Premier secrétaire, 
conseiller d’Ambassade à l’Ambassade de France à Port d’Espagne; Attaché culturel à 
l’Ambassade de France à Tokyo. Pierre Colliot a également été Chargé du dossier Algérie 
à la Direction d’Afrique du Nord et du Moyen-orient du Ministère des Affaires étrangères 
et Adjoint au sous directeur à la sous-direction des personnels culturels et de 
coopération de ce même ministère. 

CORTESE, ALESSANDRO 

Alessandro Cortese is currently Minister Counsellor at the Italian Embassy in Ottawa. He 
started his diplomatic carrier after graduating from the University of Rome (“La 
Sapienza”) Law School, in 1984. Over the years, he he has held numerous positions. 
Among others, Alessandro Corteses was seconded to the General Secretariat of the 
Council of the European Union for European Political Cooperation, then the Common 
Foreign and Security Policy Directorate (head of the CSCE/OSCE – Council of Europe 
desk, dealing also with the “Stability Pact for Eastern Europe”). In 1995, he was as-
signed to the Italian Permanent Representation to the E.U. as Common Foreign and 
Security Policy Counsellor (Chairman of the C.F.S.P. Counsellors Working Group and co-
Chairman of the former-Yugoslavia working group during the Italian Presidency of the 
EU in 1996). He was seconded to the General Secretariat of the Council of the European 
Union from November 1, 1999 to July 8, 2002, as Head of the Western Balkans Unit. 

DELOCHE-GAUDET, FLORENCE 

Florence Deloche-Gaudez est docteure en science politique et maître de conférences à 
Sciences Po (Institut d’Études Politiques de Paris). Elle a suivi les travaux de la Con-
vention européenne et a participé à plusieurs initiatives lancées par Sciences Po à ce 
sujet. Elle a analysé la méthode de la première Convention, qui a élaboré une Charte 
des droits fondamentaux, dans une étude pour la Fondation de J. Delors (Notre Europe) 
et a contribué à l’ouvrage collectif Une Constitution pour l’Europe ? Elle a travaillé à 
plusieurs reprises avec le ministère des Affaires étrangères français (participation à un 
groupe de travail sur la Convention, à la rédaction d’un Etude franco-allemande sur 
l’Europe à 30). Auparavant, Florence Deloche-Gaudez a été le rapporteur d’une Com-
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mission sur l’avenir des institutions européennes qui a produit le «Rapport Quermonne». 
Elle a publié plusieurs articles sur les positions de la France relatives à l’élargissement et 
à la réforme des institutions de l’Union, notamment dans le cadre de TEPSA (Trans 
European Policy Studies Association). 

DE MESTRAL, ARMAND 

Jean Monnet Chair in Law of International Economic Integration and professor of con-
stitutional law, international trade law, and the law of the European Community at McGill 
University, Armand de Mestral is also Co-Director of the McGill University-Université de 
Montréal Institute for European Studies. His current research interest is the law of 
international economic integration. He has prepared articles and studies in English and 
French on international trade law and on Canadian comparative and constitutional law 
and international law. He has been president of the Canadian Red Cross Society since 
1999. He holds a Doctorat honoris causa from the Université de Lyon, awarded in 1995. 

DE ROSSA, PROINSIAS 

Re-elected to the European Parliament for the Dublin Constituency in 1999, Proinsias De 
Rossa was an Irish representative to the Convention. He is also a Member of the 
Employment and Social Affairs, the Foreign Affairs and the Petitions Committees in the 
European Parliament, as well as the Tobin Tax intergroup, and the Full Employment 
Association. He is Chair of the P.E.S. Working-Group on Public Services. Mr. De Rossa is 
also a Member of the Spinnelli Group which consists of Socialist Group Members 
promoting new forms of governance for the European Union based on the idea of a 
Federation of Nation States (referred to as 'New Federation'). In the past, he helped 
found the Democratic Left and served as Minister for Social Welfare in the 'Rainbow' 
Government (Fine Gael/ Labour/Democratic Left) from 1994 to 1997. He initiated a wide 
range of reforms, including the introduction of the country's first National Anti-Poverty 
Strategy. He also established the Commission of the Family and the National Pension 
Policy Initiative. Both have since reported with far-reaching recommendations on how to 
provide better support for families and for pensioners, some of which have since been 
implemented. 

FOSSUM, JOHN ERIK 

John Erik Fossum is a Senior Researcher at ARENA (Advanced Research on the Euro-
peanisation of the Nation State) and an Associate Professor at the University of Bergen 
(Norway), Department of Administration and Organization Theory. His main fields of 
interest include political theory, constitutionalism and the complex of the EU, Euro-
peanisation and international integration. Seagram International Fellow at the McGill 
Institute for the Study of Canada (1997), John Erik Fossum has published extensively on 
the European Union and Canada. His most recent publications include: “Constitution-
making in the European Union” in Eriksen, E. O. and J. E. Fossum (eds.) (2000): Demo-
cracy in the European Union - Integration through Deliberation?, London: Routledge; 
The Chartering of Europe: The Charter of Fundamental Rights and its Constitutional 
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Implications, Nomos Verlagsgesellschaft, Baden-Baden (in collaboration with E.O. 
Eriksen and A. Menendez); and Developing a Constitution for Europe, London: Rout-
edge, forthcoming (in collaboration with E.O. Eriksen and A. Menendez). 

GREFFET, FABIENNE 

Diplômée de l’Institut d’Études Politiques de Grenoble, Fabienne Greffet est aujourd’hui 
maître de conférences en science politique à l’Université de Nancy 2. Ses travaux actuels 
concernent les partis politiques français (Les partis politiques : quelles perspectives, 
ouvrage en co-direction avec D. Andolfatto et L. Olivier, 2001), les élections en France 
(«Le Parti communiste français aux élections de 2002 : reculs et résistances», 
Communisme n° 72-73, 2003) et en Europe (avec Gilles Ivaldi : "La nouvelle donne 
politique en Europe"). Revue politique et parlementaire n° 1001, 1999), les usages d’in-
ternet dans les partis politiques en France et en Angleterre («Les sites web politiques en 
campagne: sur l’apport de récentes recherches anglo-saxonnes ». Les Cahiers du 
Cevipof, à paraître en octobre 2003). 

HASKEL, BARBARA 

Barbara Haskel holds a Ph.D. from Harvard University and is Associate Professor in the 
Department of Political Science of McGill University. Her teaching and research interests 
are in Comparative Political Economy, International Political Economy as well as the 
European Union and the new European Political Economy. During her career, Professor 
Haskel has been awarded a Fulbright Exchange Student Award (Stockholm), a Canada 
Council Leave Fellowship, a Swedish Bicentennial Fund Grant and a Norwegian 
Information Office Grant. She has been a Resident Scholar at the Rockefeller Foundation 
in Bellagio and a Research Associate at the Center for European Studies at Harvard 
University. She has published articles in North America (for example in International Or-
ganization) as well as in Europe (for example in Scandinavian Studies). 

JENSON, JANE 

Directrice de l’Institut d’études européennes, Jane Jenson est titulaire de la Chaire de 
recherche du Canada en Citoyenneté et en gouvernance à l’Université de Montréal où 
elle est professeure titulaire au Département de science politique. Elle est directrice de 
Lien social et Politiques-RIAC et du Réseau de la Famille aux Réseaux canadiens de 
recherche en politiques publiques, Inc. (www.cprn.org). Elle a été W.L. Mackenzie King 
Visiting Professor of Canadian Studies à Université Harvard durant l’année 1989-90, et 
professeure invitée dans plusieurs universités américaines et allemandes. Elle est 
membre de la Société royale du Canada depuis 1989. Elle est actuellement chercheure 
principale d’un projet de recherche subventionné par le Conseil de recherche en sciences 
humaine du Canada et qui porte sur le thème stratégique de "La cohésion sociale à l'ère 
de la mondialisation" (www.fas.umontreal.ca/ pol/cohesionsociale/). L’un de ses plus 
récents ouvrages, rédigé en collaboration avec Mariette Sineau, est Who Cares? Wo-
men’s Work, Child Care and Welfare State Redesign (Toronto: University of Toronto 
Press, 2001). 

LETON, ANDRÉ 



 10

André Leton est maître de conférence de droit public à l’Institut d’Études Politiques de 
Lille et chargé d’enseignement à l’Université de Liège. Lauréat de plusieurs prix dont les 
Prix du GRAL-CNRS et de la Chancellerie des universités de Paris, ses recherches portent 
essentiellement sur les institutions et le système politique de la Belgique, la «Démocratie 
de concrodance», le fédéralisme, les législations linguistiques et la protection des 
minorités. André Leton a rédigé de nombreux ouvrages et articles, les plus récents étant 
: Les conflits communautaires en Belgique, Presses Universitaires de France, Paris, 1999 
(en colla-boration avec André Miroir); La Belgique, un État fédéral en évolution, Librairie 
Générale de Droit et de Jurisprudence, Paris, 2001 (sous la direction de); et «La 
Démocratie de concordance», dans Mélanges en l’honneur de Benoît Jeanneau, Paris, 
Dalloz, 2002. 

MAGNETTE, PAUL 

Paul Magnette est professeur de sciences politiques à l’Université Libre de Bruxelles et 
directeur de l'Institut d'études européennes dans cette même Université. Il enseigne 
également à l'Institut d'études politiques de Paris. Paul Magnette est l’auteur et coauteur 
de plus d’une cinquante de livres, articles scientifique et chapitres d’ouvrages sur l’inté-
gration politique de l’Europe et les questions de démocratie. Parmi ses plus récentes 
publications citons : «European Governance and Civic Participation: Beyond Elitist 
Citizenship?», Political Studies, 2003; «Comment démocratiser l’Union européenne?», in 
J.-M. Ferry & B. Libois (eds.); ou encore Pour une éducation postnationale, Bruxelles, 
Editions de l’Université de Bruxelles, 2003. 

PETIT, ISABELLE 

Chargée de cours au département de science politique de l’Université de Montréal 
depuis 2002, Isabelle Petit est docteure en science politique. Elle est l’Executive Director 
de l’Institut d’études européennes de l'Université de Montréal et de l’Université McGill, 
organisation où elle exerce également les fonctions d'agente de recherche. Jusqu’à ré-
cemment, elle était collaboratrice scientifique à la Chaire Jean Monnet en intégration 
européenne de l'Université de Montréal où elle a travaillé comme auxiliaire de recherche 
de 1994 à 1996. Isabelle Petit est titulaire d’une licence en droit de l’Université de 
Poitiers (France) et d’une maîtrise en science politique de l’Université de Montréal. Elle a 
soutenu récemment sa thèse de doctorat intitulée: De la volonté de créer une identité 
euro-communautaire. Une étude des discours et interventions de la Commission euro-
péenne dans le secteur de l’éducation (1955-1995). Ses recherches actuelles portent sur 
la problématique de la construction d’une identité euro-communautaire, l’évolution des 
structures institutionnelles de la Communauté européenne et le modèle fédéral, la po-
litique européenne d’éducation ainsi que sur la pensée des pères fondateurs de l’Union. 

PICHT, ROBERT 

Robert Picht is Professor of Sociology of International relations at the University of 
Hagen. He is also Professor of European Sociology and Director of the Department of 
general and interdisciplinary studies at the College of Europe in Bruges. Since 2001, 
Robert Picht is Hendrik Brugmans Chair for Interdisciplinary Studies. He is a member of 
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the Board at the Merkur Foundation, a member of the Scientific Council of the Institute 
for European Policy in Bonn, and a member of the Board at the Comité d’études des 
Relations franco-allemandes in Paris. In the past, Robert Picht was Rector ad interim of 
the College of Europe, Director of the Franco-German Institute in Ludwigsburg, and 
President and Vice-Chairman of the European Cultural Foundation in Amsterdam. He 
was also Visiting Professor in several European universities (Paris, Bologna, Hagen, 
Bruges). Robert Picht has received numerous distinctions. He was awarded the Gold 
Medal of Strasbourg by the F.V.S Foundation and the Citizens medal of the town of 
Ludwigsburg. He is Officer of the National Order of Merit and Officier de la Légion 
d’Honneur of France. Robert Picht has published extensively. A Pilot Study on Innovating 
Education in Europe: The Role of Foundations and Corporate Funders and Au jardin des 
malentendus. Le commerce franco-allemand des idées are among his most recent publi-
cations. 

SCHILD, JOACHIM 

Diplômé des universités de Bamberg, du Mirail, de Toulouse, de Stuttgardt et de 
l’Université Libre de Berlin, Joachim Schild est aujourd’hui Chercheur au sein du groupe 
de recherche sur l’intégration européenne de la Stiftung Wissenschaft und Politik de 
Berlin. Il a été professeur invité à l’Université de Trèves, chercheur invité au Centre 
d’études de la vie politique française (CEVIPOF) et à la Maison des Sciences de l’Homme 
(MSH) ainsi que chercheur invité à l’Institut franco-allemand de Ludwigsburg. Joachim 
Schild a beaucoup publié. Parmi ses plus récentes publications mentionnons : La 
nouvelles architecture institu-tionnelle de l’Union européenne : une troisième voie 
franco-allemande?, Groupement d’Études et de Recherches Notre Europe, Stiftung 
Wissenschaft und Politik, Paris, 2003 (en collaboration avec R. Dehousses, A. Maurer, J. 
Nestor et J. Quermonne); et Die Zukunft von Nationalstaaten in der europäischen 
Integration. Deutsche und französische Perspek-tiven, Opladen: Leske und Budrich, 
2002 (en collaboration avec M. Meimeth). 

SOLDATOS, PANAYOTIS 

Panayotis Soldatos est professeur titulaire au Département de science politique de 
l’Université de Montréal et professeur invité et directeur de l’Université européenne d’été 
de l’Université Jean Moulin (Lyon 3). Il est l’auteur et co-auteur de plus de quatre-vingt 
livres, chapitres d’ouvrages, et articles scientifiques dont la plupart porte sur le pro-
cessus d’intégration européenne. Premier titulaire de la Chaire Jean-Monnet de 
l’Université de Montréal, Panayotis Soldatos est le directeur-fondateur de la Revue 
d’intégration européenne/Journal of European Integration. Il est également fondateur et 
codirecteur du Groupe transatlantique de recherches N.I.C.E (New International Cities 
Era), membre associé de l’Institut d’Études européennes de l’Université Libre de 
Bruxelles ainsi que membre associé du Cercle des Ambassadeurs de Montréal Inter-
national. Professeur invité dans plusieurs universités européennes et américaines, 
Panayotis Soldatos est Officier dans l’Ordre des Palmes académiques (France). 
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SPITZ, NORBERT 

Après des études de sociologie et de pédagogie à l’Université de Bielefeld (Allemagne) et 
des études de musique à la Nordwestdeutsche Musikakademie de Detmold (Allemagne), 
Norbert Spitz a été chercheur à la faculté de sociologie de l’Université de Bielefeld ainsi 
qu’aux facultés de sociologie des universités de Konstanz (Allemagne) et de Zurich 
(Suisse). Après des études post-doctorales dans le domaine «relations internationales» à 
l’Institut européen des hautes études internationales à Nice (France), il a occupé 
plusieurs fonctions au sein du Goethe-Institut d’abord à Munich, puis à Copenhague, à 
Francfort, et à Khartoum. Depuis juin 2002, Norbert Spitz est Directeur du Goethe-
Institut Inter Nationes à Montréal. 
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Ce colloque bénéficie du soutien des organismes suivants : 
This colloquium is supported in part by: 

  Ministère des Affaires étrangères de la République française 
  République fédérale d’Allemagne / Federal Republic of Germany  
  Ministère des Relations internationales du Québec 
  Commission européenne / European Commission 
  Institut Goethe de Montréal 
 
 
Ce colloque s’intègre dans une série d’activités sur le thème «La France et l’Allemagne – 
40 ans après», organisée dans le cadre du 40ème anniversaire de la signature du Traité 
de l’Elysée. Cette série d’activités est le fruit d’une collaboration entre les organismes 
suivants : 
 

  

 
 

 


